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Rwanda,
pour l’honneur
des capitaines
Vingt-cinq ans après, Kigali commémore le génocide
de 1994 contre les Tutsis. Un enjeu de mémoire
et de pouvoir pour le président Paul Kagamé, sur fond
de reprise d’accusations graves contre l’armée française.

la Minuar [Mission des Nations unies
pour l’assistanceauRwanda]a-t-elledû
partir après 1996? »

Une interrogation partagée par le
secrétaire général de l’Onude l’époque,
Boutros Boutros-Ghali, qui note dans
un document officiel: « Les États-Unis
avec l’appui de la Grande-Bretagne
ont tout fait pour empêcher lamise en
place d’une force des Nations unies et
y sont parvenus. »

« LesÉtats-Unis ont également long-
temps refusé d’employer le terme de
génocide, qui les aurait forcés à inter-
venir », note encore le général Lafour-
cade, qui rappelle aussi que nos alliés
américains ont refuséd’aider audéploie-

Les Tutsis victimes fuient leurs bourreaux
dans le chaos de l’Afrique des grands lacs.

Parmi les grandes puissances, seules
la France et son armée interviendront

pour tenter de rétablir la paix.

R
etour en 1994. Dans le ciel
d’Afrique, un avion Falcon 50
avec à son bord les présidents
du Rwanda, Juvénal Habyari-
mana, et du Burundi voisin,

Cyprien Ntaryamira, est abattu par
unmissile sol-air, tiré selon toute vrai-
semblance par des miliciens du Front
patriotique rwandais (FPR), une orga-
nisation à laquelle appartient un cer-
tain colonel Kagamé.

L’attentat réduit à néant les accords
d’Arusha, censésmettre fin à la guerre
opposant le Rwanda au Front patrio-
tique rwandais, et remet immédiate-
ment le feu aux poudres entre les
ethnies hutue et tutsie. Les extré-
mistes hutus décident d’en finir avec
les Tutsis. Devant la gravité des évé-
nements, le Premier ministre fran-
çais, Édouard Balladur, l’un des rares
à prendre la mesure du drame qui se
noue dans l’indifférence générale,
demande aux Nations unies unmandat
pour intervenir. Les États-Unis et leur
ambassadrice à New York, Madeleine
Albright, freinent toute intervention,
mais l’Onu donne finalement son feu
vert pour faire cesser le génocide en
cours.

L’armée française, sous le comman-
dement dugénéral Jean-ClaudeLafour-
cade, met en place avec de faibles
moyens — 3000 hommes— une zone
de sécurité pour permettre aux popu-
lations d’échapper auxmassacres, c’est
l’opération Turquoise. « Nous devions
agir avec prudence car nous n’avions
qu’un mandat humanitaire et le FPR
avait promis un accueil musclé, nous
explique le général. Plusde 10000 per-
sonnes seront sauvées par notre inter-
vention.Ellepermettraaussi et surtout
demettrefinauxmassacres. Sans elle,
l’aide humanitaire n’aurait jamais pu
sedéployerpourporterassistanceaux
réfugiés avec les conséquences que l’on
imagine.Quatremillionsdepersonnes
ont pu être protégées contre l’avance
et les représailles du FPR. » Pourquoi
fallait-il empêcher le déploiement de
l’armée française?

« Jemesuis interrogésur lastratégie
deKagaméetsur l’attitudedesgrandes
puissances, poursuit le général Lafour-
cade. Le FPR était opposé ànotre inter-
vention.LesÉtats-Unis, leRoyaume-Uni
et le Canada ont tout fait pour ne pas
gênersonavancée.Kagamé, forméaux
États-Unis,yavaitsesappuis.Pourquoi

PA
SC

AL
G
UY

O
T/
AF

P



11 avril 2019 — VALEURS ACTUELLES — 39

Charles Onana, essayiste camerounais
et spécialiste passionné du sujet. À
l’époque, aucun journaliste présent
sur place, aucune ONG n’ont émis de
critique contre l’armée française. Il
aura fallu vingt-cinq ans de guerre
psychologiqueduFPRcontre laFrance
et l’éloignementdes faits pour pouvoir
porter de telles accusations. »

Mais le drame du Rwanda ne s’ar-
rête pas au génocide, il se poursuit
après le retrait français. « Début juil-
let, alors que les Far [Forces armées
rwandaises] sont hors d’état de nuire,
Kagamé refuse de s’arrêter, refoulant
unmillion de personnes vers le Zaïre
[actuelle République démocratique du

ment de Turquoise avec leurs avions
gros-porteurs.

Malgré le contexte, certains veulent
croire à une responsabilité des mili-

taires français, qui auraient couvert les
Hutus. « Quandonditque l’armée fran-
çaise a entraîné des tueurs, c’est un
raccourci et unedésinformation.Nous
avons soutenu les forcesgouvernemen-
tales, qui, à l’époque, n’étaientabsolu-
mentpas impliquéesdansungénocide »,
nousexplique lecolonel JacquesHogard,
qui était aussi surplace. « Lesmassacres
ont été commis à la machette et nous
n’avons entraîné personne avec cette
arme.Aumomentdugénocidelui-même,
il n’y a que sept coopérants militaires
sur place, dont deux qui seront tués
par le FPR », ajoute-t-il.

« Lapolémique contre l’armée fran-
çaise n’a jamais été justifiée, explique

IL AURA FALLU VINGT-
CINQ ANS DE GUERRE
PSYCHOLOGIQUE DU FPR
CONTRE LA FRANCE
ET L’ÉLOIGNEMENT DES
FAITS POUR POUVOIR
PORTER DE TELLES
ACCUSATIONS.

•



ENTRE PARIS ET KIGALI, DES COMMÉMORATIONS TENDUES
Emmanuel Macron aurait pu repré-
senter la France au côté du président
Paul Kagamé, arrivé au pouvoir juste
après lesmassacres contre les Tutsis
et réélu, en 2017, pour un troisième
mandat avec un score de 98,79%.
Le chef de l’État s’est finalement fait
représenter par le député Hervé
Berville, lui-même sauvé par l’armée
française et adopté à l’âge de 4 ans.
Un quart de siècle plus tard,
le débat rwandais continue d’être
polémique. Paris a annoncé la créa-
tion d’une commission d’historiens

chargée d’enquêter sur le rôle
de la France. Ceux-ci auront accès
aux fonds d’archives de l’État,
avant de rendre leur rapport d’ici
deux ans. Depuis des années,
face à unKagamé toujours agressif,
Paris n’a cessé demettre de l’eau
dans son vin, laissant trop souvent
calomnier la “grandemuette”, quitte
à accepter lemensonge selon lequel
ses officiers se sont rendus complices
de crimes de guerre et de génocide
par amitié avec les Hutusmajori-
taires. Dernier épisode en date

de cette faiblesse diplomatique,
le soutien de Paris à l’élection
à la tête de l’Organisation interna-
tionale de la francophonie
de LouiseMushikiwabo, ancienne
ministre des Affaires étrangères
de son pays et proche parmi
les proches du président Kagamé.
Une femme dure, accusée d’avoir
soutenu les assassinats de dissidents
en exil et qui a largement contribué
à effacer toute trace de français
dans le système éducatif
rwandais. A. C.
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Le colonel Kagamé et les troupes du FPR arrêteront militairement le génocide,
mais poursuivent jusqu’à aujourd’hui les Hutus de leur désir de vengeance.

Congo ou RDC],malgré les appels des
ONG et de l’Onu. Résultat direct, le
drame de Goma, 100000morts… », se
souvient encore le patrondeTurquoise.

Beaucoup de questions restent dans
l’esprit des officiers français: «Quevou-
laitKagamé?IntervenirauKivu [région
de l’estduZaïre]contre lesFarpourpou-
voir s’emparer de la région? Pourquoi
n’y a-t-il pas eu d’enquête internatio-
nale sur l’attentat contre les deux pré-
sidents? Si c’était les Hutus, comme
certainsleprétendent,pourquoiKagamé
n’a-t-il jamaisdemandé cette enquête?
Pourquoi leTribunalpénal internatio-
nalpour leRwandaa-t-il refusédes’oc-
cuperdesexactionsimpliquantleFPR? »

Au bout de deux mois, le mandat
français expire. C’est au tour desHutus
d’être décimés durant les deux années
qui suivent par les hommes du régime
de Kagamé, qui les poursuivent dans

l’est de la RDCdans l’indifférence géné-
rale. En 1996, le Rwanda commence la
guerre contre le Zaïre et chasseMobutu.
Le contrôle de la région par Kagamé
était donc essentiel, demême qu’il fal-
lait écarter la France. Quoi de plus effi-
cace pour cela que de salir l’image de
son armée? Paradoxalement, la France,
la seule à avoir fait quelque chose pour
tous les Rwandais, est aujourd’hui aussi
seule sur le banc des accusés…

La guerre interethnique, elle, se
déplace au Kivu. Un certain docteur
Denis Mukwege découvre l’horreur et
se fait connaître pour son héroïsme et
son dévouement auprès des femmes
victimes d’exactions commises par les
réseaux criminels qui contrôlent l’ex-
ploitation des minerais rares dans
cette région. En 2018, il recevra le prix
Nobel de la paix.

Vingt-cinq ans après, il est temps
de s’interroger pour savoir si l’une
des raisons centrales de ces massacres
et de ces atrocités n’est pas la volonté
de contrôler le Rwanda, porte d’en-
trée vers le Congo-Zaïre et la région
du Kivu éminemment stratégique.
Elle concentre la plus importante
réserve de minerais rares de la pla-
nète, utilisés aujourd’hui dans nos
ordinateurs, nos téléphones ou par
l’industrie de défense. Bref, le pétrole
du XXIe siècle. •
Antoine Colonna

LA FRANCE, LA SEULE
À AVOIR FAIT QUELQUE
CHOSE POUR TOUS
LES RWANDAIS,
EST AUJOURD’HUI
SEULE SUR LE BANC
DES ACCUSÉS.

ST
RI
NG

ER
/R

EU
TE

RS


